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Metz Métropole - Grand Est - Alsace 

Vers une nouvelle étape de construction 
régionale…et Lorraine (Nord) …?  

Contribution du Conseil de Développement 
Durable  
de Metz Métropole – Mars 2021 

 

Apprendre de la démarche alsacienne et prendre son destin en main. Le CODEV 
propose une initiative Lorraine Nord pour : 

- Exister enfin dans le paysage Grand Est et transfrontalier, 
- Activer son potentiel commun au service de son développement. 

 

Pourquoi cette interpellation ? 
 

Grâce à sa participation à plusieurs évènements organisés en 
visioconférences, le CODEV s'est connecté au débat des Métropoles et 
des territoires analysant les profondes mutations et transitions qui 
restructurent nos sociétés. Il s'est aussi retrouvé très directement 
interpelé par le "dossier" régional Grand Est.  

Par ailleurs, et par le travail qu'il vient également de finaliser sur le phénomène transfrontalier1, le 
CODEV a pris la mesure du fait frontalier pour l'avenir de Metz Métropole. Dans cette réflexion il a pu 
aussi faire l'expérience de l'omniprésence de l'Alsace dans le débat régional et national 
transfrontalier, résumant presque totalement l'expression de l'enjeu Grand Est aux relations dites 
"Outre-Rhin". L'impression est factuelle mais objective : le temps de parole monopolisé par les édiles 
alsaciens dans nombre d'événements du web et la communication de la Région Grand Est concourent 
à étouffer l'expression et la reconnaissance du "fait frontalier lorrain" (singulièrement du Nord-Lorrain 
et de notre métropole). 

Ainsi le contexte de travail particulier du CODEV pendant la crise sanitaire a, d'une certaine façon, 
amplifié son écoute et sa lecture de signaux, répétés et devenus presque entêtants, quant aux 
déséquilibres de l'intégration Grand Est. Le sujet n'est pas qu'institutionnel, il intéresse et préoccupe 
le citoyen, l'entreprise, il s'exprime sur les réseaux sociaux, par des témoignages auprès des membres 
du CODEV. 

La mise en place effective de la nouvelle Communauté Européenne d'Alsace (CEA) au 1er 

janvier 2021 et les débordements récents dont la presse s'est fait l'écho, ne pouvaient donc 

que conforter le CODEV dans le projet qu'il avait de "rendre compte" à l'exécutif 

métropolitain d'une préoccupation qui s'installe dans son assemblée et qui relaie celle de la 

société civile et citoyenne.  

 
1 "Pour une Métropole transfrontalière – Analyse  sur la vie du citoyen métropolitain au regard du phénomène transfrontalier" 
– Rapport du CODEV  – Mars 2021 (Juillet 2020 – diagnostic) 

Mais où est la 

Lorraine ? 
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Les constats retenus par le CODEV 

I - Cinq ans après, quels souvenirs la création de la Région Grand Est 
évoque-t-elle ? 

En 2015 : la forte expression du rejet de l'Alsace à l'idée 
de sa connexion à la Lorraine et à la Champagne-

Ardenne, renvoie une image à nouveau dégradée et 

injuste de nos territoires, presque humiliante. 

La revendication immédiate, et obtenue, de la 
localisation de Strasbourg comme capitale de la 
nouvelle région, est posée dans la loi comme un fait, 
non négociable et d'ailleurs jamais négocié, malgré 
l'aberration de ce positionnement géographique 

totalement excentré : Strasbourg est la seule 

capitale régionale sur 23 désignée sans 

consensus… 

Le cumul des statuts de capitale européenne et d'euro 
métropole de Strasbourg avec celui de capitale 
régionale ne questionne personne au niveau national 
sur les impacts collatéraux affectant la Métropole de 
Metz, quant à elle déjà largement amputée de ses 

fonctions militaires : l'Etat poursuit son aveuglement 

sur les enjeux de rééquilibrage et d'aménagement 

du territoire. Aux restructurations militaires, 

industrielles et économiques, Metz Métropole devra 
ajouter une restructuration administrative et la 
déshérence de son magnifique hôtel de région. 

Forte de ses nouvelles compétences de chef de file, la 
Région restructure les écosystèmes territoriaux. Les 

mots d'ordre sont : simplification, homogénéisation, 

efficacité…intégration aussi. Les procédures de 

grands schémas régionaux mobilisent nombre 
d'énergies des administrations territoriales et de leurs 
satellites.  

L'investissement régional sur les rames TER est 

valorisé comme une réponse majeure sur les enjeux 
des flux frontaliers lorrains. 

Le débat des compétences Région-département-EPCI entrave le pilotage de la dynamique 

économique mosellane et métropolitaine. 

D’autres coûts induits par cette création ne sont pas pris en compte (longueur et durée de 

déplacement, coût social). 

Identité lorraine, 

fonctionnement 

territorial décentré, 

déséquilibres de 

croissance, déficit 

persistant des 

alliances de projet, 

enjeux locaux 

illisibles, dépense 

publique… 

La création de la Région 

Grand Est a-t-elle 

transformé, accéléré, 

amélioré les 

dynamiques lorraines ? 

Le doute est largement 

permis… 
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II - La crise Covid-19 explosant début 2020 
a propulsé le Grand Est "à la Une" des 
médias nationaux 

Nous nous serions bien passés de cette nouvelle notoriété 
nationale au travers, à nouveau, d'un regard de crise et de 
déprime. Mais regardons de plus près ce qui s'y exprime… 

Le schéma de coopération sanitaire Grand Est / Allemagne 
est promu comme exemple de dépassement et de 
nouvelles solidarités territoriales : il s'exprime dans tous les 
webinaires, colloques, les coups de projecteur ciblent le 
Haut-Rhin, le Bas-Rhin… 
 

Le Président de Région témoigne à tous les micros… et 
parle de sa relation privilégiée avec ses collègues 

allemands, de l'état de crise Grand Est au travers de son lourd bilan humain ou encore de 
l'échelon régional comme catalyseur de l'organisation des territoires sur le plan 
économique (dispositifs de soutien économique d'urgence maillé sur l'ensemble du 
territoire en lien avec les EPCI). Les revendications régionales évoluent aussi pour intégrer 
l'organisation de la logistique de prévention sanitaire. 

Dans le même temps et loin de la presse nationale, la couverture sur le lien de dépendance 
dans notre relation au Luxembourg se cantonne aux médias locaux : France3 Région, le 

Républicain Lorrain, la presse luxembourgeoise… 

 

Début 2021, alors que l'Alsace accueille le Premier Ministre Jean CASTEX pour 

débattre de son avenir, la Moselle le reçoit accompagné du Ministre de la Santé 

sur le sujet de sa surexposition à la pandémie et Metz investit la presse nationale 

sur fond de bras de fer de certains territoires avec l'Etat sur les mesures de 

confinement…  

A l’Est, rien de 
nouveau… 

Actualité de crise sanitaire 

et de déprime. 

Le regard national sur la 

Lorraine va-t-il enfin 

changer ? 

 

Ainsi, cinq ans après, a-t-on gagné en simplification et en efficacité ? 

Quel serait pour la Lorraine, le bilan économique des recompositions 

institutionnelles sur les dynamiques territoriales ? Les indicateurs sont 

préoccupants (démographie, emploi…). 

L’Alsace, quant à elle amplifie son avance, assoit son image et son 

rayonnement et il semble bien, en fait, que l'Eurométropole de Strasbourg 

comme la Communauté alsacienne dans son ensemble aient clairement su 

beaucoup mieux capitaliser et tirer parti de la création de la Région Grand Est. 
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III – Parfois loin du débat public et des intérêts lorrains, des dossiers 
avancent 

 

La consécration de la Communauté Européenne 
d'Alsace (CEA) 

Comme le CODEV l'exprime dans son rapport précité "Pour 
une Métropole transfrontalière", les collectivités 
alsaciennes ont su se prémunir du changement de 
paradigme institutionnel issu de la loi NOTRe2 et de la 
création de la Région Grand Est. Actif dès la mise en place 
du nouveau périmètre régional, le lobby alsacien a 
d'emblée conquis, et sans débat nous l'avons déjà dit, le 
siège de la toute nouvelle Région Grand Est. 

Mais il a poursuivi aussi sa construction territoriale 

spécifique…. La CEA est ainsi le retour en scène d’un projet 

avorté lors de l’échec du référendum alsacien de 2013. 

Projet que la création du Grand Est a permis de relancer en 

exprimant la volonté d’union entre les collectivités 

alsaciennes face à cette nouvelle Région. 

" Au lieu de continuer à « la Lorraine » c’est-à-dire en mode 

« chacun pour soi », la création de la Collectivité 

Européenne Alsacienne (CEA) lui permet de parler d’une 

seule voix et de peser de manière plus significative lors des 

prochaines élections et sur l’aménagement territorial en se 

voyant dotée d'une force financière significative, sans 

parler des débats en cours pour renforcer encore cette 

autonomie stratégique. Au travers de la CEA, l'Alsace prend 

son destin en main et va pouvoir s'appuyer sur sa forte 

identité, mais aussi sur une véritable culture de 

coopération transfrontalière partagée sur l'espace du Rhin 

Supérieur, d'ailleurs largement valorisée depuis la crise 

pandémique"3. 

 

 

 
2 Loi du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République 
3 Extrait du rapport du CODEV "Pour une Métropole transfrontalière" – Mars 2021 

CEA : un nouveau pouvoir d’action se matérialise en Région Grand Est. Il dispose 

d’une force financière et entame la cohésion territoriale Grand Est. 

Une telle posture risque de marquer la fin d’équité de traitement des territoires et 

de conduire à un schéma de territoires à 2 vitesses. 

La Communauté 
Européenne d’Alsace 
fait aboutir une 
stratégie de 
rassemblement 
valorisant les éléments 
de convergence au 
service d’intérêts 
communs. 

Les Alsaciens font le 

choix de la convergence. 

Près à parler d’une seule 

voix, ils se munissent 

d’un potentiel d’action 

considérable en Région 

Grand Est. 
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Plusieurs changements sont perceptibles ou peuvent être envisagés : 

• Le principal changement concerne le transfert de 

gestion des routes nationales et autoroutes, avec en perspective 

la mise en place de l’écotaxe alsacienne. La Région y a bien vu4 le 

risque de perte de ressources. C'est un enjeu pour la qualité des 

transports publics ferroviaires, voire pour l’aménagement de l’A 

31 et les éventuels reports de trafic de l’Alsace vers la Lorraine.  

• La CEA disposera d'un budget de plus de 2 milliards 

d’euros, certes contraint par l’action sociale, mais représentant 

les deux tiers des moyens de la Région Grand Est avec un réel 

leadership politique.  

• Ce poids financier et institutionnel octroyant à la CEA une force de pression nouvelle dans les 

négociations, un déséquilibre compétitif s’instaurerait par rapport aux autres territoires du 

Grand Est. La CEA pourrait, par exemple, apporter plus facilement un cofinancement à des 

projets inscrits au Contrat de Plan ou bénéficiant de fonds européens. 

 

•  La prise de compétence transfrontalière par la CEA 

affaiblirait considérablement la Région Grand Est dans la Grande 

Région qui, frontalière avec quatre pays et présentant la plus 

grande frontière métropolitaine, disposait d’un pouvoir d’action 

et de moyens Interreg importants.  

• La CEA disposerait d’une sorte de compétence générale 

puisque, dès lors qu’un partenaire frontalier intégrerait le projet, 

elle pourrait s’investir dans le développement économique, l’enseignement supérieur, la 

culture ou autres domaines.  

• En demandant à exercer la compétence régionale sur un territoire, elle engagerait des 

moyens régionaux hors du débat et du contrôle des élus régionaux. Les récentes prises de 

position sur la reconversion du site de Fessenheim en sont l’illustration5. 

  

 
4 "La Région dit oui à une écotaxe Grand Est – La Semaine N°814 du 25 février 2021 
5 Site https://www.haut-rhin.fr/ CEA 68 CLIS et https://mag.haut-rhin.fr/fermeture-de-la-centrale-de-fessenheim-un-nouveau-
modele-est-possible "Dans le cadre du Post Fessenheim, la Collectivité européenne d'Alsace veut faire de la transition 
énergétique un outil innovant au service du développement économique…. Mais notre seule détermination ne sera pas 
suffisante. Un soutien financier important de l’Etat pour promouvoir ce nouvel environnement économique et énergétique sera 
nécessaire. De même que le strict cadre haut-rhinois ne peut à lui seul être le garant de l’avenir de notre département. La 
prospérité future de notre territoire est étroitement liée à notre capacité à imaginer et à construire un avenir qui dépasse les 
frontières. Nos partenaires du Rhin Supérieur sont avides de coopération en la matière » 

 L'émergence d'une 

force politique et 

financière déliée des 

solidarités régionales 

en Grand Est 

 

 Un affaiblissement de 

la Région Grand Est et la 

fin de l’équité territoriale 

 

https://www.haut-rhin.fr/
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Les analyses et propositions "citoyennes" : 
l’urgence d’apprendre de la démarche alsacienne 
et de s'imposer dans le débat régional 

Tout en observant le déficit de lisibilité des territoires lorrains 
dans l'identité Grand Est, le CODEV ne critique pas le projet 
alsacien. Loin de se positionner dans la plainte et les 
revendications stériles, il prend note de la capacité de la 
Communauté alsacienne à se rassembler et incarner la culture 
indéniable de son territoire. N'exprime-t-elle pas, d'ailleurs, une 
défense/réaction face à des schémas institutionnels mal compris 
et précipités… là où ailleurs, paradoxalement mais pour les 
mêmes raisons, ces schémas et ces débats politiques provoquent 
désintérêt ou exaspération et accroissent le divorce entre le 
citoyen et les politiques publiques. 

 

Ainsi la proposition du CODEV est réellement d'apprendre de la démarche alsacienne, de sortir du 

fatalisme comme des déclarations médiatiques pour agir. Il y a désormais réellement urgence… 

 Son adresse est tout d'abord à la Métropole en constatant, pour en suggérer le 

contrepoint, que : 

- elle ne pèse pas suffisamment dans la Région 
Grand Est 

- Strasbourg et l'Alsace étouffent, notamment par 
leur communication, la vocation européenne de la 
Lorraine. Le projet régional et sa stratégie vis-à-vis 
du Luxembourg ne reconnaissent pas non plus à 
Metz Métropole son statut spécifique de 
Métropole Lorraine Nord transfrontalière et 
européenne. Pourtant, son positionnement 
géographique à la croisée des grandes 
infrastructures et les marqueurs de son 
développement légitimeraient un rang particulier. 
La stratégie métropolitaine doit afficher une 
nouvelle ambition (voir rapport du CODEV "Pour 
une Métropole transfrontalière"), l'actionner et la 
faire respecter au sein du projet régional. 

- son périmètre institutionnel l'affaiblit car il est 
amputé d'une grande partie de son bassin de vie 
de proximité tel que le définirait, a minima, son 
unité urbaine (au sens de l'Insee). Des modalités 
de travail, de dialogue et de construction de projet 
doivent contourner cet obstacle dans l'immédiat. 

- elle est absente des grands réseaux et ne joue pas 
suffisamment de son nouveau statut de 
Métropole pour assurer une présence active et 
visible dans de grands réseaux comme celui de la 
MOT (Mission Opérationnelle Transfrontalière), 
mais aussi de la toute nouvelle Plateforme 
d’Observation des Projets et Stratégies Urbaines 
(POP'SU) et bien d'autres plus anciennes. Un 
déficit presque culturel et historique, mais aussi 
d’ingénierie, qu'il serait temps de réformer. 

Le déficit de lisibilité 

globale des territoires 

lorrains contraste avec 

le statut conquis par la 

Communauté 

alsacienne. 

 

Metz Métropole : 
l’ambition d’une 
Métropole Lorraine 
Nord transfrontalière 

Affirmer le projet 

Lorraine Nord en Région 

Grand Est au travers 

d’une stratégie 

d’alliance des territoires. 

Porter une voix au sein 

des grands réseaux 

métropolitains. 
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 A l'adresse de la Lorraine Nord, le constat et l'appel 

à l'action reprennent là encore les termes du récent rapport 
du CODEV sur le transfrontalier. 

- La Lorraine Nord (incluant sa Métropole) pêche par 
son absence de stratégie concertée ce qui pénalise 
depuis longtemps l'émergence d'un projet Lorraine 
Nord - échelle première de réponse à l'emprise 
frontalière du Grand-Duché - d'un nouveau dialogue 
partenarial de la métropole avec les territoires de 
son bassin de vie et de structuration Nord-Sud du 
Sillon Lorrain et de l'identité lorraine. 

- L'élaboration d'un schéma de coopération 
transfrontalière métropolitain Nord-Lorrain dans le 
sillage de l'aire urbaine messine est la première voie 
pour construire à court terme la mise en cohérence 
de ce grand bassin de vie. Il est à structurer autour 
d'enjeux partagés, d'une identité économique 
tertiaire et industrielle complémentaire, d'échanges 
et d'usages de services, de consommation et de 
loisirs, mais aussi du maillage de ses grandes 
infrastructures de transport. 

 A l'adresse de la Moselle, l'urgence est à l'affirmation 

d'une solidarité territoriale de la Moselle toute entière avec 

sa Métropole 

- Si la fusion des deux départements alsaciens 
maintient la Moselle à son rang de second 
département en Grand Est en termes tant 
démographique qu'économique, la dynamique 
alsacienne éclaire à nouveau tout l'enjeu d'une 
véritable union de destin, de projet et de discours 
en Moselle. Un schéma bien loin d'avoir avancé 
depuis 2015… 

- Il n'est que temps que la Moselle fasse enfin la 

somme de ses potentiels - de compétences, 

d'outils, d'institutions comme de ressources 
humaines, économiques et financières – pour 

assurer son rang légitime (et jusqu'à présent 

pourtant illisible) au sein du Grand Est. Ces 

potentiels doivent lui permettre de construire une 
stratégie lui donnant un vrai poids dans le projet 
transfrontalier de la Grande Région et une 
crédibilité respectée dans la relation au 
Luxembourg. 

 A l'adresse du Sillon Lorrain, loin du débat 

d'opposition Nord Sud, la question est de structurer une 
identité lorraine plurielle (historiquement, sociologiquement 
comme économiquement) autour de ses deux bassins de vie -
de Lorraine Nord et de Lorraine Sud, complémentaires et non 
concurrents, articulés et non antagonistes. La structuration 
Nord Lorraine ne doit pas tourner le dos au Sud Lorrain et, 
dans le même temps, la vocation Lorraine Nord et mosellane 
spécifique, tournée vers la relation transfrontalière "Sar-Lor-
Lux", doit s'affirmer sans autre procès d'intention comme un 
des traits de la pluralité lorraine. 

Lorraine Nord – 
Lorraine Sud : une 
identité lorraine 
plurielle enfin 
assumée 

Déverrouiller un projet 

lorrain bâti sur ses deux 

piliers Nord et Sud 

Lorraine Nord : 
l’absence de 
stratégie concertée 
pénalise son 
potentiel de 
rayonnement 

Elaborer au plus vite un 

schéma de coopération 

transfrontalière pour 

mettre en cohérence le 

bassin de vie de Lorraine 

Nord. 

Moselle : l’urgence 
d’une solidarité 
territoriale 

Une somme des forces de 

Moselle pour tenir un 

rang politique, 

économique et 

démographique légitime 

en Grand Est. 
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 A l'adresse enfin de la Région Grand Est, et avec le 

lancement d'un futur second mandat, le CODEV de Metz 
Métropole souhaite que la construction régionale se 
redéfinisse et s'anime de façon Politique au sens 
premier, c'est-à-dire à l'écoute et dans le respect des 
principes de la décentralisation, des territoires, de leurs 
élus et de leurs citoyens. 

 

 

 

Conclusion  
Le CODEV ne s'attache pas au débat du périmètre Grand Est, de sa légitimité et de son 
avenir. Il ne remet pas en cause l'existence de la CEA mais souligne que le projet Grand Est 
ne peut fonctionner sur la base de "territoires à deux vitesses", état de fait inacceptable et 
contraire au principe d'égalité. 

Il souligne l’urgence et réaffirme que la Lorraine Nord et la Moselle, comme le projet du 
Sillon Lorrain par ailleurs, doivent avant tout "apprendre de la démarche alsacienne" pour 
faire avancer le projet lorrain, pluriel et structuré sur ses deux piliers : Lorraine Nord et 
Lorraine Sud. 

Il estime nécessaire que Metz Métropole s’affirme davantage au sein du Grand Est, mène 
des actions de promotion de ses atouts, soit présente, voire fasse du lobbying auprès des 

grands réseaux. 

Région GRAND-EST 

Faire vivre un projet 

véritablement reflet de 

la diversité des 

territoires 


